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Contexte  

Le Forum des femmes du Réseau des compétences électorales francophones (RECEF) a pour 
vision d’œuvrer pour le renforcement de la culture égalitaire dans les processus démocratiques. 
En créant ce Forum, les membres se sont entendus sur les objectifs suivants, soit de :  

• Contribuer à élaborer et à diffuser une vision genre au sein des organismes de gestion des 
élections (OGE); 

• Renforcer les capacités, notamment par la formation et le partage des connaissances; 

• Faire de ce Forum une plateforme de leadership pour la promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. 

C’est dans cet esprit que deux rencontres virtuelles ont été organisées dans le but de familiariser 
les participantes et les participants aux paramètres d’une organisation et d’une politique interne 
sensibles au genre, incluant le rôle d’un « point focal genre » au sein d’une organisation. Le 
3 décembre 2020, avec la collaboration du Centre européen d’appui électoral (ECES), le Forum a 
ainsi offert une formation portant spécifiquement sur l’élaboration d’une politique interne 
sensible au genre. Cette formation a permis de brosser un portrait des composantes d’une telle 
politique et d’initier des échanges sur la question plus globale d’un OGE sensible au genre.  

Dans les suites de cette formation, le 15 avril 2021, le Forum des femmes et ECES ont voulu 
poursuivre les échanges sur les défis et les initiatives des OGE en lien avec ces sujets dans le cadre 
d’une deuxième activité virtuelle. Le présent compte-rendu fait état des principaux échanges 
réalisés lors de cette activité virtuelle qui a réuni près de 50 personnes en provenance de 14 États 
membres du RECEF et d’organisations internationales, dont l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF), le Réseau francophone Égalité femme-homme et l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie (APF). Les présentations intégrales sont disponibles à la fin de ce rapport. 

 

Quelques personnes participantes à l’atelier du 15 avril 2021 



Partie 1 - Quelques expériences nationales des membres du RECEF  

La première partie de l’atelier a été consacrée à trois études de cas variés de membres du 
RECEF. À tour de rôle, Élections Canada, la Commission électorale nationale indépendante (CENI) 
de Madagascar et la CENI du Niger, ont partagé leurs expériences et les défis rencontrés dans 
leurs organisations respectives en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.  

Élections Canada  

Madame Karine Morin, cheffe de cabinet du directeur général des élections du Canada, a 
d’emblée souligné que lorsque les données de la participation électorale des femmes au Canada 
sont analysées, il est parfois affirmé qu’il n’existe pas d’enjeux d’égalité homme-femme. En effet, 
les femmes votent autant sinon plus que les hommes. Cependant, en analysant la participation 
des femmes en fonction de différentes variables sociodémographiques, tel que l’âge, on constate 
qu’il existe des disparités quant à la participation de certains groupes d’électrices.  De plus, le 
nombre de candidatures et de femmes élues à la Chambre des communes dénote que les enjeux 
d’égalité hommes-femmes sont bien réels. Le comité permanent de la condition féminine de la 
Chambre des communes du Canada se penche sur ces écarts et encourage les partis politiques à 
y travailler.   

En ce qui concerne la composition du personnel d’Élections Canada, on note que 53 % des 
membres du personnel sont des femmes et que la haute direction est composée de 49 % de 
femmes. Au gouvernement fédéral du Canada, la Loi sur l’équité en matière d’emploi permet 
d’assurer une représentation équitable dans les différents corps d’emploi. Élections Canada suit 
ce cadre légal, ce qui permet à l’organisation d’avoir une représentation équitable entre les 
femmes et les hommes dans sa structure interne. L’organisation s’est par ailleurs dotée de 
politiques pour lutter contre le harcèlement et la discrimination en milieu de travail.  

Pour assurer une plus grande équité et égalité, le gouvernement du Canada a mis en place un 
outil, « L’analyse comparative entre les sexes plus (l’ACS+) »1, permettant d’intégrer des facteurs 
liés à l’identité, dont le sexe, et d’autres facteurs sociodémographiques dans l’analyse de 
politiques, de programmes et d’initiatives. Bien que l’intégration de l’ACS+ est un engagement du 
gouvernement du Canada, Élections Canada, agissant à titre d’organisme indépendant, a 
toutefois intégré les principes de cette approche dans sa prestation de services. Depuis 2018-
2019, l’organisation divulgue d’ailleurs dans ses rapports au Parlement du Canada ses résultats en 
matière d’ACS+. En 2021-2022, Élections Canada compte officialiser sa structure de gouvernance 
en mettant en place un centre d'expertise sur ces questions. 

 
1 https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/analyse-comparative-entre-sexes-plus.html 
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Élections Canada travaille sur différentes stratégies pour recueillir des données pendant et après 
les élections qui, une fois analysées, lui permettent de connaître les répercussions de ses 
politiques et programmes sur plusieurs groupes de femmes, notamment celles issues des 
Premières nations (groupes autochtones du Canada), les femmes vivant avec un handicap et les 
Néo-Canadiennes. Son programme « Inspirer la démocratie » vise aussi à inclure ces groupes de 
femmes dans ses initiatives, notamment pour fournir des renseignements pour aider les 
Canadiennes et les Canadiens à s'inscrire, à voter, à travailler aux bureaux de scrutin ou à se porter 
candidats à une élection fédérale. Élections Canada souhaite se concentrer sur les groupes qui se 
heurtent à des obstacles démontrés pour voter ou se porter candidat. Les femmes appartenant à 
ces groupes bénéficient des ressources du programme. 

En matière de législation, il y a toujours des avancées possibles. Une analyse ciblée du régime de 
financement politique a révélé que celui-ci créait des inégalités envers les candidates et les 
candidats qui devaient engager des dépenses de frais de garde, soit les parents de jeunes enfants. 
Désormais, les frais de garde pour les personnes candidates sont comptés comme une dépense 
électorale qui peut être déclarée pour obtenir un remboursement. En effet, les deux changements 
majeurs qui ont été apportés au régime sont:  

• Suppression du plafond des contributions que peuvent faire les candidat(e)s aux élections 
fédérales pour couvrir des dépenses personnelles inhérentes à leur candidature, ce qui 
permet d’enlever les frais de garde du calcul de la limite des dépenses de campagne des 
candidat(e)s.  

• Le remboursement pour les frais de garde a été augmenté et il est passé de 60 % à 90% des 
frais encourus pour les personnes candidates ayant remporté 10 % des suffrages. 

Enfin, Élections Canada a récemment créé un nouveau mandat pour un point focal genre qui 
travaillera notamment à sensibiliser les employés sur l’ACS+ et, dans une démarche participative, 
à aider Élections Canada à offrir des services électoraux inclusifs et accessibles à toutes les 
Canadiennes et à tous les Canadiens. Ce point focal genre a aussi la responsabilité de l'équité en 
matière d'emploi, de la diversité et de l’inclusion afin d’orienter les efforts pour la création d'une 
main-d'œuvre équitable, diversifiée et inclusive. Pour ce faire, un groupe de travail a été lancé 
ainsi qu’une campagne visant à sensibiliser et à consulter le personnel à ce sujet.  



Commission électorale nationale indépendante de Madagascar (CENI) 

Deux représentantes de la CENI de Madagascar ont partagé deux grands chantiers menés par leur 

organisation en matière d’égalité femme-homme dans les processus électoraux.  

 

En premier lieu, madame Maria Raharinarivonirina, commissaire et conseillère au Bureau 

permanent de la CENI, partage que depuis quelques années déjà la CENI s’implique activement à 

élaborer différentes initiatives avec des acteurs variés sur le terrain, dont la société civile, pour 

améliorer la situation d’égalité à Madagascar. Les initiatives touchent différents champs d’action, 

dont l’éducation et la sensibilisation ou encore le cadre juridique. Le tout se concrétise par des 

ateliers, des formations et différentes initiatives, avec la collaboration de partenaires. Notamment, 

depuis 2017, la CENI a réalisé des campagnes d’éducation civique électorale afin de renforcer 

l’implication citoyenne à travers un rôle plus actif des organismes de la société civile implantés 

localement, ainsi que des partis politiques et des femmes politiciennes. Plus récemment, dans le 

cadre de la célébration de la Journée internationale des droits de la femme, la CENI a organisé un 

cadre de concertation en lien avec l’inscription des femmes à la liste électorale : à l’aide d’une 

cartographie statistique des régions à faible inscription et participation des femmes, améliorée 

chaque année depuis sa première utilisation en 2018, les actions de sensibilisation sont ciblées.  

 

La CENI s’active aussi sur le front du cadre légal pour émettre des recommandations de 

modifications législatives dans l’objectif de faire évoluer la loi électorale. En 2020, un atelier a été 

organisé sur un avant-projet de loi sur les femmes dans la prise de décision. À ce titre, la CENI a 

proposé l’adoption du principe de discrimination positive obligatoire pour chaque texte de loi 

d’élection spécifique, c’est-à-dire à tous les niveaux d’élection, et aussi dans les textes régissant les 

partis politiques, incluant des sanctions pour ceux qui ne les respectent pas.  La CENI a également 

été porteur de l’importance d’une réflexion et d’action pour l’appui à la constitution de fonds de 

campagne pour les femmes candidates dans le cadre d’un atelier organisé avec les femmes 

candidates aux législatives. 

 

Dans un deuxième lieu, madame Liliane Hanitriniaina Ravaoharinirina, secrétaire exécutive 

adjointe à la CENI, a abordé la question de la politique de la promotion du genre au sein de la 

CENI. Un des défis principaux vient du fait que l’organisation ne s’est pas dotée d’une politique 

claire pour favoriser l’égalité femme-homme à l’interne. En effet, la composition par corps 

d’emploi démontre que des défis demeurent en la matière :   

 

• 1 femme sur 9 commissaires;  

• 1 femme directrice sur 7 postes de direction 

• 25-40 % de femmes parmi les professionnels et les agents électoraux. 
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Dans les suites de la formation du Forum des femmes du 3 décembre, la CENI a débuté des 

activités pour élaborer une politique interne de genre et un projet a été présenté en assemblée 

générale de l’organisation. L’objectif est de mettre en place des points focaux genre tant au 

niveau du siège social que de ses démembrements (bureaux locaux de l’OGE dans les 

circonscriptions électorales). L’organisation souhaite poursuivre les efforts pour finaliser la 

politique et le travail avec les différents acteurs de la société afin d’améliorer la situation à 

Madagascar.   

Commission électorale nationale indépendante du Niger (CENI) 

Cette présentation de madame Mariama Katambe, commissaire à la CENI du Niger, a débuté par 
une mise en contexte social, culturel et politique de son pays. Le Niger est composé de 51,1 % de 
femmes. Cependant, la culture musulmane avec les préjugés culturels peut représenter un défi à 
leur participation. En instaurant un quota de 10 % pour la représentation politique des femmes 
en 2000, le Niger est un des premiers pays du continent à instaurer une telle mesure incitative 
favorisant la représentation politique des femmes. En 2014 et en 2019, ce quota a été revu à la 
hausse, se situant aujourd’hui à 25 % dans les élections et à 30 % pour les nominations 
administratives2.  

Historiquement, les femmes nigériennes ont été actives surtout comme électrices et dans les 
efforts de mobilisation de la société civile féminine surtout. Depuis les dernières élections en 
2020, on compte maintenant près de 45 femmes députées sur 166, ce qui représente un peu plus 
de 25 %, un taux en respect du quota exigé par la loi. Cependant, des obstacles à la représentation 
politique des femmes persistent. Parmi ceux-ci, l’aspect du financement des campagnes demeure 
un enjeu, car les femmes n’ont pas les mêmes moyens que les hommes pour faire campagne. Le 
renforcement des capacités pour assurer la qualité des candidatures des femmes fait partie des 
solutions pour surmonter les obstacles auxquels elles sont confrontées. Par ailleurs, des défis 
demeurent sur le plan administratif, le gouvernement en place n’ayant pas atteint le quota exigé 
dans la loi pour les postes administratifs. 

Au sein de son organisation, permanente depuis 2018, madame Katambe est la seule femme 
commissaire sur 13 et elle en est à sa 4e participation au sein d’une CENI. Elle a été deux fois Vice-
présidente. Elle a été nommée par les organisations de la société civile féminine, alors qu’aucun 
des 12 partis politiques n’a nommé une femme pour siéger au sein de cette institution. Il y a 1 
secrétaire générale sur 3 et 1 directrice financière.  

Avec l’appui du président de la CENI, du PNUD, de ONU-FEMMES, de l’OIF et d’autres 
organisations internationales, madame Katambe s’investit à développer des initiatives afin 

 
2 1ere

 

loi N°2000-008 du 17 juin 2000, (10/15%), la 2e 2014-64 du 5 Nov. 2014 (15/25%) la 3e 2019-69 du 5 Nov. 2014. 

Grâce aux efforts des organisations féminines et de la volonté politique, cette loi a été rehaussée en décembre 2019 
par la Loi 2019-69 du 24 décembre 2019 (25/30%).  
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d’obtenir un plus grand nombre de candidatures féminines, des formations pour les femmes et 
les jeunes leaders et l’élaboration d’un guide pour les femmes candidates 

 



Partie 2 - Les barrières à l'implication électorale des femmes : 
stéréotypes, valeurs, normes culturelles et religieuses  

La deuxième partie de l’atelier a été consacrée à une présentation d’Adina Borcan, experte en 
communication institutionnelle et genre d’ECES, suivie d’échanges avec les participants sur les 
expériences en matière d’égalité homme-femme dans leur État ainsi que les obstacles.  

Madame Borcan a débuté son exposé en soulignant que « les sociétés plus durables, plus 
démocratiques et plus paisibles ne peuvent être fondées que sur la participation entière et égale 
des femmes ». Lorsqu’on se penche sur le travail interne des OGE, une politique sensible au genre 
efficace doit toucher l’ensemble de la structure et des employés d’une organisation et doit être 
une décision commune entre les hommes et les femmes qui la composent.  

Elle a ensuite dressé un portrait de la participation des femmes comme électrices et candidates 
au sein des OGE et du rôle joué par les stéréotypes masculins et féminins, les normes culturelles, 
religieuses, et leur effet sur la participation des femmes. En général, malgré le rôle central joué 
par les femmes sur le plan de la famille et de la société et leur contribution au développement de 
leur pays, elles sont souvent exclues de la vie politique et du processus de prise de décisions de 
leur État. Par ailleurs, les traditions culturelles et les convictions religieuses peuvent contribuer à 
limiter les femmes à des activités d’ordre privé et à les empêcher de participer activement à la 
vie publique. 

Les personnes participantes à cet atelier ont été amenées à réfléchir, dans leur propre contexte, 
à la question suivante : « Est-ce que les obstacles structurels et administratifs sont plus difficiles 
à affronter que les obstacles liés aux mentalités et aux stéréotypes? »  

 



Partie 3 - Les échanges et les autres expériences nationales 

À la suite des présentations principales, les échanges entre les personnes participantes ont permis 
de faire ressortir d’autres expériences nationales. 

Madame Prema Ramwodin, de l’île Maurice, témoigne être la première femme de son 
organisation où elle est commissaire depuis 2010. Depuis, le nombre de femmes a augmenté 
jusqu’à dépasser le nombre d’employés hommes. En ce qui concerne les candidatures, en 2005, 
on rapportait la présence de 12 % de femmes candidates. Des modifications législatives ont 
permis d’encourager une parité d’un tiers de femmes minimum. Lors des élections de 2012, le 
pourcentage de candidatures est passé à 28 %, puis à 32 % en 2015. Les résultats de femmes élues 
pour ces élections ont été respectivement 32 % et 41 %, soit plus d’élues que de candidates. 
Cependant, des défis demeurent, à différents degrés selon les régions, dont le manque de support 
pour les femmes et la participation effective des femmes.  

M. Sourou Kone, un des responsables du volet genre, et 1er vice-président de la Commission 
électorale indépendante (CEI) de la Côte d’Ivoire, aborde la composition de son organisation dans 
les échanges. Il souligne qu’il y a 3 femmes sur 17 commissaires à la CEI et qu’il n’y a aucune 
femme directrice. Dans les démembrements, sur 8 membres par institution locale, il y a en 
moyenne 2 femmes. En ce qui concerne les bureaux de vote, la CEI exige qu’au moins 1 personne 
sur 3 soit une femme. La loi électorale a été modifiée pour exiger les partis politiques à présenter 
30 % de candidatures féminines, mais les partis politiques ne se disent pas encore prêts pour être 
en mesure de respecter ce quota. Sur 234 députés, il y a actuellement 32 femmes, ce qui est loin 
du 30 %. Le défi pour la CEI est de voir comment mieux accompagner les femmes aux élections. 
Comme les élections sont une compétition, les partis ont tendance à nommer des candidats 
masculins pour s’assurer de gagner. M. Kone souligne aussi le défi de financement des candidates 
ainsi que des barrières sociologiques à la participation des femmes dans les élections.  

Madame Alima Zongo du Burkina Faso souligne que son organisation s’est dotée d’une politique 
genre depuis 2009 et qu’une « Cellule genre » à la CENI a vu le jour en 2010. Dans cette politique 
revue et bonifiée en stratégie nationale genre en 2020, on souligne l’importance de dédier une 
ligne budgétaire pour le genre dans une organisation.  La CENI participe par ailleurs aux activités 
transversales des autres institutions et ministères. Selon madame Zongo, les obstacles sociaux 
demeurent majeurs, dont l’autonomisation des femmes qui représente un enjeu à surmonter 
pour faciliter la participation des femmes. Un des principaux handicaps au Burkina Faso est le 
cadre légal et les stéréotypes socioculturels. Enfin, la CENI peut faire de fortes recommandations 
envers ses démembrements.  

 



Conclusion 

Les riches échanges réalisés dans le cadre de cet atelier permettent de constater que des défis 
demeurent, en matière de participation des femmes, dans toutes les étapes du processus 
électoral et que les membres du RECEF sont intéressés à travailler et à partager sur ces enjeux.  

Le RECEF, grâce au Forum, œuvre à travailler avec les membres sur ces questions afin de 
demeurer à l’affût des besoins et des initiatives des membres. 
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